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Les contrats temporaires :  
trappe ou marchepied vers l'emploi stable ? 
Résumé 
L'objectif de cette étude est double: (a) mesurer l'impact du fait de passer par un 
contrat temporaire sur l'insertion professionnelle (et particulièrement sur les chances 
d'accéder à un emploi stable ou les risques de (re)devenir chômeur); (b) d'évaluer si 
le fait de se distinguer par un niveau d'effort particulier a un impact positif sur les 
chances d'obtenir un emploi stable. Pour cela, nous estimons les transitions entre les 
différents états du marché du travail par un logit multinomial dynamique à effets fixes, 
ce qui permet de traiter des biais liés à la présence d'hétérogénéité inobservée. Les 
estimations sont conduites sur la période 2002-2008 à partir de l'enquête Emploi en 
continu, qui fournit des données détaillées sur les transitions trimestrielles sur le 
marché de l'emploi. Nous obtenons un léger effet tremplin des emplois temporaires 
par rapport au chômage dans l'accès à l'emploi stable. En revanche, le fait de 
travailler en CDD au dela de la durée normale ne semble pas avoir d'impact significatif 
dans l'accès à l'emploi stable. 
Mots-clés : Contrats courts, modèles de transition, effort 
 
 
Short-term contracts:  
trap or stepping stone toward stable employment? 
Abstract 
This paper focuses on labor market transitions and especially on those involving fixed-
term contracts. Our contribution is twofold: first, we provide an accurate measure of 
labor market  transitions and focus on transitions from fixed-term contracts  to  open-
ended contracts or unemployment (dealing with the "stepping-stone or dead-end" 
question) ; second, we analyze the potential incentive effect of fixed-term contracts on 
“effort”. To deal with unobserved heterogeneity, we use a dynamic multinomial logit 
with fixed effects. We estimate the model on the French Labor Force Survey (2002-
2008) which provides detailed information on quarterly transitions. We construct an 
indicator of effort for fixed-term workers based on a “compared” weekly working time. 
We find that fixed-term contracts provide slightly better perspectives than 
unemployment. However, we don't find evidence of any significant impact of “working 
more” on the probability of getting an open-ended contract. 
Keywords: Fixed-term contracts, effort, transitions 
 
Classification JEL : J60, J24, J41 1 Introduction
Depuis le début des années quatre-vingts, la plupart des pays européens ont tenté
d’assouplir les lois assurant la protection de l’emploi. Ces assouplissements consti-
tuaient une réponse aux critiques récurrentes sur la “sclérose” des marchés de
l’emploi européens : les protections de l’emploi, mises en place dans le contexte
ﬂorissant des Trente Glorieuses, contraindraient le rythme des créations d’emplois.
Par contraste, la doctrine de l’employment at will aux Etats-Unis (selon laquelle
la relation d’emploi peut être rompue sans aucun préavis par l’employeur ou le
salarié) aurait permis à l’économie américaine de s’adapter aux ralentissements
économiques et de continuer à créer des emplois à un rythme soutenu (Bentolila
et Bertola, 1990).
En France, ces assouplissements sont surtout passés par des extensions des possi-
bilités du recours au travail temporaire. Les emplois dits atypiques (CDD, intérim,
contrats aidés) ont alors connu une progression impressionnante : ils représentaient
ainsi 12% de l’emploi en 2007 (Insee, 2008), alors que cette proportion était mar-
ginale 25 ans auparavant (Cerc, 2005). En ﬂux, cette évolution est encore plus
sensible : plus des deux tiers des embauches en 2006 étaient des CDD (Dares,
2008).
Les conséquences du développement des emplois temporaires pour les salariés res-
tent controversées. Pour reprendre la formulation désormais classique de Booth,
Franscesconi et Franck (2002), il s’agit de savoir si ces emplois constituent des
“tremplins” vers des emplois stables ou au contraire des “trappes” à précarité. La
réponse à cette question est évidemment compliquée par la diﬃculté de séparer ce
qui relève des caractéristiques propres des personnes (hétérogénéité inobservée) de
l’impact per se du passage par un emploi temporaire (dépendance d’état). A notre
connaissance, il existe peu d’études portant sur la France, sur des données récentes.
Les déterminants des transformations d’emploi temporaire en emploi stable restent
également mal connus. S’ils permettent théoriquement aux entreprises de répondre
aux aléas de la demande, ces contrats peuvent également constituer des périodes
d’essai prolongées, voire un moyen d’inciter les salariés à plus d’eﬀort (Engellandt
et Riphahn, 2005).
Cette étude tente donc : (a) de mesurer l’impact du fait de passer par un contrat
court sur les chances d’accéder à un emploi stable ou les risques de (re)devenir
chômeur; et (b) d’évaluer si le fait de se distinguer par un niveau d’eﬀort particu-
lier a un impact positif sur les chances d’obtenir un emploi stable.
Pour cela, nous utilisons une source encore peu exploitée, l’enquête Emploi en
continu de l’INSEE. Celle-ci permet de mesurer les transitions trimestrielles sur
le marché de l’emploi, en distinguant de manière ﬁne les situations d’activité. Par
ailleurs, elle fournit des données détaillées sur le temps de travail eﬀectif des sa-
lariés, que nous utilisons comme un indicateur de l’eﬀort. Plus précisément, nous
3comparons le nombre d’heures eﬀectivement travaillées par un salarié, à la “norme”
du secteur dans lequel il travaille. Nous modélisons les transitions entre chômage,
CDD et CDI, en distinguant parmi les salariés sous CDD ceux qui ont travaillé
plus que les autres pendant la période de référence. Suivant Magnac (2000), nous
utilisons une modélisation de l’hétérogénéité inobservée de type logit multinomial
dynamique à eﬀets ﬁxes.
Pour anticiper, nous montrons que, même en tenant compte de l’hétérogénéité
inboservée, le marché du travail entre 2002 et 2008 est resté marqué par une per-
sistance importante des états, mais bien moindre que les statistiques descriptives
ne le suggèrent. Un salarié sous CDD ou un intérimaire aurait deux à trois fois
plus de chances de décrocher un emploi stable qu’un chômeur. En revanche, lorsque
l’on tient compte de l’hétérogénéité inobservée, travailler au-delà de la durée nor-
male n’a pas d’impact signiﬁcatif sur la probabilité de décrocher un emploi en CDI.
Notons que ces résultats sont obtenus en forme réduite : ils découlent directement
d’un modèle statistique descriptif, et non d’une modélisation structurelle du mar-
ché du travail. Une conséquence importante est qu’il est diﬃcile d’extrapoler les
résultats obtenus, valables pour le fonctionnement du marché du travail actuel,
pour évaluer, par exemple, l’eﬀet d’une ﬂexibilisation supplémentaire des marchés
de l’emploi.
Dans la partie suivante, nous rappelons les principaux résultats de la littérature
sur le sujet. Nous décrivons les données utilisées et la mesure de l’eﬀort que nous
pouvons utiliser dans la partie 2. La partie 3 présente notre méthode économétrique
pour l’identiﬁcation de la dépendance d’état, dont les résultats sont présentés dans
la partie 4.
2 Emploi temporaire, demande de travail et eﬀort
2.1 Tremplin ou trappe?
Depuis l’article séminal de Booth et al. (ibid) qui décrivait les situations respec-
tives des salariés sous contrat court et sous contrat permanent dans le contexte
particulier du Royaume-Uni, plusieurs études ont tenté de décrire les parcours
professionnels des salariés sous contrat temporaire. La question sous-jacente étant
d’évaluer, par exemple en référence au chômage, si le fait d’occuper un emploi
court permet d’accéder plus facilement à un emploi stable ou au contraire agit
comme un “marqueur” de précarité. Comme évoqué plus haut, la diﬃculté est
évidemment de parvenir à distinguer ce qui relève des eﬀets propres des contrats
4des caractéristiques de ceux qui les occupent. Sur données suédoises, Zijl, Van der
Berg et Heyma (2004) concluent que les emplois temporaires réduisent la durée de
chômage et accroissent substantiellement la part de chômeurs qui obtiennent un
emploi régulier dans les années qui suivent l’entrée au chômage, par rapport à ceux
qui ne passent pas par l’emploi temporaire. Gagliarducci (2005) s’intéresse égale-
ment à l’eﬀet des récurrences d’emploi temporaires sur la probabilité de trouver
un emploi permanent. Il met en évidence sur données italiennes des phénomènes
non linéaires dans le temps : la probabilité qu’un emploi temporaire soit trans-
formé en CDI est très importante au début, mais s’atténue rapidement (ce qu’on
peut interpréter comme un usage de certains CDD comme des périodes d’essai).
Les personnes qui occupent des contrats temporaires à répétition, surtout lorsque
ceux-ci s’accompagnent de périodes d’interruptions d’emploi, ont une probabilité
plus faible de trouver un emploi stable. Houseman et Autor (2007) sont les seuls
à utiliser une quasi-expérience. Ils évaluent que pour les États-Unis le passage par
le travail intérimaire aurait un impact négatif sur l’emploi futur.
L’utilité de ces comparaisons internationales pour évaluer l’impact de ces contrats
dans le cas français est néanmoins limitée. Ces comparaisons internationales se
heurtent à deux limites classiques. La première tient au sens à donner à ce qui est
mesuré : le terme temporary work souvent utilisé peut renvoyer selon les contextes
nationaux au travail intérimaire (pour lequel le contrat de travail passe par un
tiers, l’agence d’intérim), des contrats plus ou moins aidés, ou des contrats à du-
rée déterminée (relation contractuelle directe entre le salarié et son employeur).
Ces diﬀérents contrats s’adressent a priori à des personnes et/ou des emplois dis-
parates, et ont donc toutes les chances d’aboutir à des devenirs diﬀérents. La
deuxième limite porte sur les disparités dans les contextes nationaux : on peut
s’interroger par exemple sur la pertinence de comparer l’usage de contrats tem-
poraires dans le cas d’un marché du travail totalement ﬂexible comme le marché
américain et l’usage de CDD dans un cadre où les contraintes sur les licenciements
sont nettement plus présentes comme le cas français.
Pourtant, à notre connaissance, les études françaises sur le sujet restent rares1.
Elles ont essentiellement porté sur l’évaluation de dispositifs particuliers d’aide
à l’emploi. Bonnal, Fougère et Serrandon (1997), Magnac (2000) et plus récem-
ment Havet (2006) tentent d’évaluer l’impact des dispositifs de contrats aidés sur
l’insertion des jeunes, dont ils tirent un bilan mitigé. Cancé et Fréchou (2003)
comparent les situations professionnelles des salariés temporaires et des salariés en
CDI, et montrent que les transformations vers un CDI sont plus fréquentes pour
1dans un survey récent sur l’impact du travail temporaire en Europe, Zijl et van Leeuwen
(2004) notent par exemple la quasi-absence de telles études en France
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même limite, Givord (2006) s’intéresse aux transitions entre emploi temporaire et
emploi stable pour les jeunes sortant du système scolaire. Deux études récentes
tentent de mieux prendre en compte l’hétérogénéité inobservée, Havet (2006) et
plus récemment, Calavrezo (2008), mais en se limitant également aux jeunes. En-
ﬁn, citons Beﬀy, Coudin et Rathelot (2008), dont l’approche est complémentaire de
celle retenue ici : partant explicitement d’une l’hypothèse d’une structure duale de
l’économie (de type movers/stayers) déjà utilisée par Fougère et Kamionka (1992),
ils tentent de caractériser les personnes conﬁnées dans des trajectoires durablement
précaires.
2.2 De l’incertitude sur les débouchés... à celle sur les sala-
riés
L’intérêt des économistes européens pour les contrats temporaires a surtout porté,
depuis le début des années quatre-vingt-dix, sur l’impact négatif de la protection de
l’emploi sur le rythme des créations d’emploi. Suite au papier inﬂuent de Bentolila
et Bertola (1994), qui attribuait l’eurosclérose (faible taux de créations d’emploi
même en phase de croissance) à des protections de l’emploi trop contraignantes,
de nombreuses études se sont attachées à évaluer le coût des séparations pour
les entreprises sur l’emploi (Goux, Maurin et Pauchet, 2001). Dans un contexte
économique plus instable, les contrats temporaires seraient un moyen pour les en-
treprises de répondre à des chocs non anticipés de la demande qui lui est adressée,
dont elles ne peuvent déterminer le caractère persistant2. Les employeurs hésite-
raient à embaucher sous contrat à durée indéterminée, pour se prémunir du coût
éventuel d’un licenciement si le choc positif sur leur demande s’avérait non persis-
tant. Les évolutions dans les modes de production (généralisation du juste-à-temps
par exemple, avec l’objectif de caler la production aux ﬂuctuations de la demande)
et la diﬀusion des nouvelles technologies, qui auraient rendu les salariés plus sub-
stituables, expliqueraient donc l’augmentation du recours au travail temporaire
(Givord et Maurin, 2001).
Au-delà des aléas sur ses débouchés, l’entreprise est confrontée à une incertitude
sur la qualité réelle des salariés qu’elle embauche (Lazear, 1995). Elle ne peut
ex-ante observer la productivité des salariés. C’est pour cette raison que tous les
2Givord et Maurin (2001) proposaient par exemple un modèle de demande de travail distin-
guant deux types de contrat, dans un contexte économique incertain. Selon la nature des chocs
auxquels elle est confrontée, l’entreprise préférerait conserver un “volant” de salariés temporaires,
qui lui permettrait d’amortir des chocs non anticipés.
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quelques mois, est parfois jugée trop courte, dans un contexte où les compétences
attendues des salariés sont plus ﬂoues, et où les signaux envoyés par les diplômes
sont brouillés. Les CDD constitueraient alors des périodes d’essai prolongées. De
fait, de nombreux contrats courts débouchent à terme sur des contrats à durée
indéterminée (Cancé et Fréchou, 2003).
2.3 Du tremplin à la carotte
Dans ce contexte, les salariés sous contrats temporaires seraient incités, au moins
pendant la durée du contrat, à faire des “eﬀorts” dans l’espoir de décrocher un
contrat à durée indéterminée. Un contrat temporaire oblige à en renégocier régu-
lièrement les termes, ce qui maintient une pression sur les salariés les incitant à
être plus productifs (Cantor, 1988). Faute de données pertinentes (en particulier
sur la mesure de la productivité des salariés3, ou sur leur niveau d’eﬀort), cette
hypothèse a cependant été peu étayée jusqu’à présent par la littérature empirique.
Riphahn (2004) s’est plus intéressée à l’eﬀet désincitatif de la protection de l’em-
ploi sur l’eﬀort fourni par les salariés, qu’elle appréhende par leur taux d’absence
(voir aussi Ichino et Riphahn, 2005). Engellandt et Riphahn (2005) se concentrent
précisément sur les emplois temporaires à partir des données de l’enquête Emploi
suisse. Ils montrent que les salariés sous contrat à durée déterminée font sensi-
blement plus d’heures supplémentaires non payées, et sont moins souvent absents
que les salariés sous contrat à durée indéterminée. Aﬁn d’obtenir une embauche
stable, les salariés sous contrat à durée déterminée tenteraient de se signaler par
un taux d’absence plus faible, ou en eﬀectuant des heures supplémentaires (voir
également Anger, 2008). Cependant, il est diﬃcile d’interpréter les résultats obte-
nus à partir de données en coupe : des écarts dans les taux d’absence ou le nombre
d’heures supplémentaires peuvent autant reﬂéter les eﬀets “incitatifs” des contrats
temporaires que des statuts diﬀérents selon les contrats (les droits à congés payés
peuvent par exemple diﬀérer entre les contrats permanents et temporaires).
Une analyse dynamique, en particulier des transitions entre emplois courts et em-
plois stables, devrait permettre de mieux isoler cet éventuel eﬀet incitatif des
contrats courts. Meyer et Wallette (2005) s’intéressent justement aux transitions
entre emploi temporaire et emploi stable, en utilisant des indicateurs d’eﬀort si-
milaires à ceux d’Engellandt et Riphahn (2005). Sur données suédoises, elles n’ob-
servent pas d’impact du taux d’absence des salariés en contrat temporaire sur le
taux de conversion en contrat à durée indéterminée. Pour les raisons mentionnées
plus haut, on peut cependant douter que le taux d’absence soit un bon proxy de
3citons l’exception notable de Leclair et Roux (2007), qui mesurent la productivité des emplois
courts. Faute de données, ils caractérisent les emplois courts par leur durée observée ex post, et
non par leur statut. Leurs résultats ne sont donc pas directement comparables à ceux-ci
7l’eﬀort. Par ailleurs, Meyer et Wallette, contrairement à Engellandt et Riphahn,
n’observent pas de diﬀérences signiﬁcatives en coupe dans les taux d’heures supplé-
mentaires selon la nature des contrats, ce qui souligne l’importance des contextes
nationaux pour analyser ces questions.
Notons que si la tentation est grande de vouloir privilégier une interprétation des
contrats courts (période d’essai) plutôt qu’une autre (gestion de l’incertitude sur
la demande), nous ne cherchons pas ici à trancher ce débat. D’une part parce qu’il
est sans doute vain d’opposer les deux : ces deux utilisations des contrats tem-
poraires peuvent coexister (un employeur peut employer un salarié sous contrat
temporaire pour gérer un pic de demande, ce qui lui permet éventuellement de
déterminer si ce salarié lui convient pour une embauche stable, par exemple si le
choc temporaire se maintient). D’autre part parce que les indicateurs de l’eﬀort
retenu peuvent s’interpréter dans les deux sens : il est possible qu’une entreprise
qui embauche des salariés sous CDD pour faire face à un pic d’activité leur de-
mande d’eﬀectuer un volume d’heures plus conséquent (ou refuse d’accorder des
congés) qu’une entreprise qui aurait embauché un salarié sous CDD en vue d’une
embauche déﬁnitive. Si ce pic d’activité se prolonge, il est également plus probable
que l’emploi temporaire débouche sur une embauche ferme.
2.4 Distinguer dépendance d’états et hétérogénéité indivi-
duelle
Au-delà de la question de la mesure de l’eﬀort, les problèmes de sélection rendent
diﬃciles l’interprétation des résultats. L’existence de périodes d’essai plus ou moins
longues peut inciter les employeurs à être plus ou moins sélectifs (voir par exemple
Loh, 1994 et Marinescu, 2007). Evaluer l’impact du contrat per se (dépendance
d’état) sur la trajectoire professionnelle, ou de l’eﬀort, n’est pas dissociable de
l’eﬀet des qualités intrinsèques. Güell et Petrongolo (2007) montrent que, pour
l’Espagne, les perspectives de conversion de contrats dépendent surtout des ca-
ractéristiques individuelles; ces opportunités restent de toute manière faibles puis-
qu’elles représentent moins de 10% des cas. Toutes les caractéristiques susceptibles
d’expliquer l’occupation d’un état sur le marché du travail et donc la trajectoire
professionnelle ne sont pas observables. Il est alors diﬃcile d’identiﬁer l’impact de
l’eﬀort, surtout s’il est également corrélé avec ces déterminants inobservés (hétéro-
généité individuelle). Certains salariés peuvent avoir des caractéristiques inobser-
vables qui expliquent à la fois une plus forte propension à faire plus d’heures, et
une plus grande probabilité de voir leur contrat transformé (plus grande disponibi-
lité par exemple). Le fait d’eﬀectuer du travail supplémentaire peut être à l’inverse
le signe de diﬃcultés à travailler dans les temps, et donc induire une probabilité
8plus faible d’être embauché. Pour résoudre cette question désormais classique de
la dissociation de la dépendance d’état et de l’hétérogénéité individuelle, Magnac
(2000) propose une méthode élégante. Il étend le logit conditionnel proposé par
Chamberlain (1984) au cas multinomial, pour tenir compte de transitions vers de
multiples états. Cette méthode consiste entre autres à introduire des “eﬀets ﬁxes”
dans la modélisation.
3 Données
3.1 L’enquête Emploi
Pour nos estimations, nous utilisons les données de l’enquête Emploi en Continu,
entre le premier trimestre 2002 et le dernier trimestre 2008. Cette enquête est me-
née depuis 2002 chaque trimestre auprès de 75 000 personnes environ, soit un taux
de sondage de 1=600eme. Chaque personne est interrogée en principe six trimestres
consécutifs : l’échantillon est renouvelé par sixième chaque trimestre. L’enquête
fournit des informations détaillées sur les personnes interrogées, sur leur situation
professionnelle et leur emploi éventuel. Elle comprend en particulier une descrip-
tion précise de la durée du travail : les personnes sont interrogées non seulement
sur la durée “prévue”, qui dans l’immense majorité des cas est la durée contrac-
tuelle, soit 35 ou 39 heures, mais aussi sur le nombre d’heures réellement eﬀectuées
lors d’une semaine particulière, dite “de référence”, en général la semaine précé-
dant l’enquête4. C’est sur cette mesure que nous appuierons notre étude. L’enquête
fournit aussi une mesure des heures supplémentaires, rémunérées et non rémuné-
rées, mais pas sur l’ensemble des périodes. Elle donne également une mesure des
absences au cours de cette même semaine de référence.
Notons que l’avantage de cette source est de fournir des données trimestrielles,
donc assez rapprochées, et qui ne sont pas issues de données rétrospectives dont la
qualité peut poser problème (Magnac et Visser, 1998). Cet avantage a un prix : les
biais éventuels créés par l’attrition. Le taux de non-réponse est en eﬀet croissant
avec le nombre d’interrogations. Si la non réponse est également corrélée avec les
déterminants de la mobilité professionnelle, les estimations peuvent être biaisées5.
4à chaque personne interrogée est assignée une semaine de référence, qui est glissante sur le
trimestre, aﬁn d’éviter les eﬀets de calendrier liés par exemple à la présence de jours fériés
5théoriquement, à chaque répondant de l’enquête Emploi est attribué un poids qui permet,
entre autres, de corriger ces eﬀets de la non-réponse. Les pondérations existantes sont uniquement
statiques, et ne sont donc pas adaptées à l’utilisation de l’enquête en panel.
93.2 Description de l’échantillon
Nous retenons dans notre échantillon les personnes interrogées six fois, âgées de
18 à 60 ans. Le cylindrage de notre panel est en eﬀet utile pour appliquer la mé-
thode économétrique exposée ci-après. Notre échantillon comporte au ﬁnal plus
de 125 000 d’individus. Il est donc d’une taille conséquente, ce qui nous permet
d’eﬀectuer des croisements ﬁns des caractéristiques. A la première interrogation,
71% des personnes de notre échantillon sont actives occupées, 7% sont au chômage
au sens du BIT et 22% inactives (Table 1). La moitié des salariés sont en CDI à
temps plein dans le secteur privé, soit le tiers de l’échantillon. Une tout petite
partie seulement occupe un emploi temporaire : 1:8% de l’échantillon occupent un
CDD à temps plein et 1:2% une mission d’intérim à temps plein.
Les caractéristiques des salariés selon le type de contrat occupé sont exposées dans
la Table 2. Les salariés en CDD à temps plein sont plus souvent des femmes, des
employés et travaillent dans le tertiaire; les emplois d’intérim sont beaucoup plus
masculins, très majoritairement des emplois ouvriers, plus souvent utilisés dans
l’industrie ou le BTP, mais aussi dans le tertiaire. Les jeunes sont sur-représentés
parmi les emplois temporaires. A l’inverse, de très rares emplois temporaires sont
occupés par des plus de cinquante ans. Seuls 15% des emplois sous CDI à temps
plein sont occupés par des moins de 29 ans, contre quasiment la moitié des emplois
en contrat temporaire.
Notons que dans le droit du travail, la durée totale d’un CDD dans le secteur privé
ne peut excéder dix-huit mois, ou vingt-quatre mois pour le CNE créé en 2006.
Néanmoins, certains contrats aidés sont d’une durée supérieure. Du fait d’erreurs
de déclarations, il est possible que les salariés sous contrats aidés déclarent à tort
être employés avec un CDD “classique” 6. Nous observons de fait moins de 5% de
salariés en CDD déclarant une durée initiale supérieure à deux ans. Pour ne pas
perturber nos estimations par ces cas aberrants, nous avons choisi de ne pas classer
ces contrats comme des CDD. Les résultats ne se sont pas avérés sensibles à cette
restriction. La distribution des durées théoriques des contrats courts présente une
très forte dispersion, comme le montre la Table 3. Pour les CDD, la médiane et la
moyenne sont de six mois. Les missions d’intérim sont beaucoup plus courtes : la
médiane s’établit à un mois, avec un mode à une semaine.
La durée de travail observée des salariés selon leur type de contrat est donnée dans
la Table 4. On peut noter que les personnes sous CDI déclarent une durée travaillée
supérieure à celle des contrats à durée déterminée : la moyenne est de 35.9 heures
6voir Givord (2006) pour une discussion de ces problèmes de déclaration dans l’enquête Emploi
annuelle
10pour les CDD, et de 37.3 pour les CDI (les médianes sont respectivement de 35
et 37 heures). On n’observe pas dans les données françaises d’eﬀet massif du CDD
sur le temps de travail. Ces diﬀérences sont cependant liées à des eﬀets de compo-
sition : elles disparaissent si on se limite aux non cadres (les cadres étant rarement
recrutés sous contrat temporaire, et eﬀectuant des horaires importants...). Signe
qu’il est plus rare de travailler en-deçà qu’au-delà de la durée légale, les distri-
butions sont dissymétriques : très resserrées sur la gauche et beaucoup moins sur
la droite. Pour les CDD, le premier quartile du nombre d’heures travaillées est
confondu avec la médiane à 35 heures, le dernier quartile étant à 39 heures.
Notre question empirique est d’évaluer la dépendance d’état, c’est-à-dire le poids
de la trajectoire passée sur la situation professionnelle actuelle. Plus précisément,
nous regardons si le fait d’être passé par un état d’origine donné a une inﬂuence
sur le fait d’occuper un état de destination donné le trimestre suivant. Nous pré-
sentons donc les résultats sous forme de matrices d’intensité des transitions. Bien
qu’intéressante en soi, une fréquence “brute” n’apporte qu’une information limi-
tée. Il n’existe évidemment pas de niveau théorique sur les taux de conversion en
CDI qui permettrait de considérer qu’en-deçà de ce seuil, les CDD constituent une
trappe et un tremplin au-delà. Un indicateur relatif a plus de pertinence. Typi-
quement, on va chercher à savoir si les transitions vers un CDI sont plus ou moins
fréquentes quand on occupait un CDD plutôt qu’un autre état, par exemple le
chômage. En pratique, on s’intéresse donc aux probabilités relatives de transitions
d’un trimestre à l’autre.
Pour la déﬁnition de ces états, nous sommes confrontés à un dilemme. Trop les
regrouper conduit à gommer les spéciﬁcités de certains d’entre eux. Trop les dé-
tailler rend diﬃcile l’interprétation, et se heurte à des diﬃcultés techniques : il est
peu probable de disposer suﬃsamment d’observations correspondant à ces transi-
tions dans nos données, ce qui expose à obtenir des résultats peu interprétables
car soumis à un biais de faibles échantillons.
En pratique, nous distinguons en plus du chômage, pris comme état de référence,
six états diﬀérents : l’inactivité, les CDD, les CDI, l’interim ainsi que les temps
partiels. Ces derniers sont distingués d’une part pour pouvoir utiliser les distri-
butions d’horaires hebdomadaires; d’autre part, les emplois à temps partiel et/ou
des personnes qui les occupent ont des spéciﬁcités dont l’analyse déborde le cadre
de cette étude. Pour cette même raison, les autres états (fonction publique, indé-
pendant, contrats aidés...) sont regroupés dans un seul état.
11Les coeﬃcients présentés de la matrice de transition ^  (Table 5) correspondent à :
b kj = log
^ P(yit = jjyi;t 1 = k)=^ P(yit = 0jyi;t 1 = k)
^ P(yit = jjyi;t 1 = 0)=^ P(yit = 0jyi;t 1 = 0)
où l’état de référence 0 est le chômage. On évalue donc l’écart entre les chances
de se retrouver dans l’état j plutôt qu’au chômage, sachant qu’on vient de l’état
k plutôt que du chômage.
Notons qu’on peut toujours comparer les coeﬃcients entre eux en ligne : comparer
deux coeﬃcients de la même ligne correspondant à l’état de départ k signiﬁe qu’on
compare les rapports de probabilité d’occuper l’état j ou l’état j0, sachant qu’on
vient de l’état k plutôt que du chômage; et en colonne : comparer deux coeﬃcients
de la même colonne j signiﬁe qu’on compare les rapports de probabilités d’occuper
in ﬁne l’état j plutôt qu’être au chômage, sachant qu’on était dans l’état de départ
k plutôt que k0.
Le Table 5 présente la matrice de transition d’un trimestre à l’autre7. Cette ma-
trice montre une forte inertie, mesurée par les termes diagonaux, notamment pour
les CDI. On observe ainsi que les CDI ont e7:98 = 3000 fois plus de chances que les
chômeurs d’être encore en CDI plutôt qu’au chômage le trimestre suivant! Cette
très forte valeur s’explique simplement par le fait que les probabilités de tran-
sitions entre CDI et chômage d’une part, et entre chômage et CDI d’autre part,
intervenant toutes deux au dénominateur, sont extrêmement faibles d’un trimestre
à l’autre. La même remarque s’applique à la catégorie “autre activité” regroupant
des fonctionnaires dont les probabilités de tomber au chômage sont inexistantes.
Par ailleurs, cette approche descriptive ne permet pas de tenir compte des diﬀé-
rentes caractéristiques individuelles, qui peuvent inﬂuer sur les transitions entre
états. C’est pourquoi nous recourons à une modélisation économétrique des tran-
sitions sur le marché du travail, qui va permettre d’isoler ce qui relève des caracté-
ristiques individuelles dans ces transitions, pour mieux nous concentrer sur l’eﬀet
du type de contrat et de l’eﬀort.
7les transitions sont calculées en utilisant les transitions du premier trimestre d’interrogation
au suivant. Du fait de la présence d’hétérogénéité individuelle, les coeﬃcients de la dépendance
qu’on obtiendrait en “empilant” l’ensemble des transitions seraient biaisés.
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4.1 Un modèle de transitions
Pour modéliser l’occupation des diﬀérents états sur le marché du travail, nous
suivons une approche standard qui consiste à supposer l’existence de propensions
individuelles, inobservées ou latentes, à occuper chaque état (McFadden, 1974).
Ainsi, à la période t, l’individu i a une propension latente pour chaque état j du
marché de travail, décrite par y
ijt, variable inobservée par l’économètre, reliée à la
variable observable yit par
yit = j () y

ijt = Maxk y

ikt
Ces propensions individuelles dépendent, entre autres, de la trajectoire profession-
nelle passée des agents. Pour simpliﬁer, nous supposons que cette “dépendance
d’état” suit un Markov d’ordre 1 : y
ijt ne dépend du passé que via l’état occupé à
la période précédente yi;t 1 soit
y

ijt =
J 1 X
k=0
kj1yi;t 1=k + ijt
L’information sur le passage d’un état à un autre du marché du travail est contenue
dans les paramètres kj, dits de dépendance d’état, tandis que les ijt regroupent
des eﬀets individuels, liés à la fois aux caractéristiques individuelles des personnes,
mais aussi des états de destinations.
En pratique, on ﬁxe un état 0 de référence, ici le chômage.
On fait l’hypothèse que les perturbations (ici ijt) suivent une loi des valeurs ex-
trêmes de type I, soit un modèle logit multinomial. En l’absence d’autres va-
riables explicatives, on remarque que les termes de dépendance temporelle peuvent
s’écrire :
P(yit = jjyi;t 1 = k;) =
ekj k0
1 +
P
l6=0 ekl k0
On peut alors réinterpréter nos coeﬃcients kj en fonction du logarithme des rap-
ports de probabilités précédents
kj   0j = log
P(yit = jjyi;t 1 = k)=P(yit = 0jyi;t 1 = k)
P(yit = jjyi;t 1 = 0)=P(yit = 0jyi;t 1 = 0)
Tous les coeﬃcients ne sont pas identiﬁés : on choisit donc de ﬁxer comme condi-
tion de normalisation j0 = 0j = 0 8j.
13Le terme ekj représente donc le rapport de risques relatifs de se retrouver dans
l’état j plutôt que d’être inactif, lorsque l’état de départ est k plutôt que l’inacti-
vité.
La modélisation ne prend pas en compte jusqu’à présent le fait que les personnes
diﬀèrent. Il est cependant probable que des caractéristiques individuelles inter-
viennent dans les probabilités de transiter par tel ou tel état. Formellement, cela
revient à décomposer notre terme de perturbation ijt précédent en un terme per-
sistant au cours du temps pour un même individu, spéciﬁque à chaque état, et un
choc idiosyncratique :
ijt = ij + uijt
L’eﬀet individuel ij correspond à la propension de l’individu i à occuper l’état j
(hétérogénéité individuelle). Comme plus haut, on doit adopter une convention de
normalisation pour l’identiﬁcation. Comme plus haut, on prend l’inactivité comme
état de référence (soit i0 = 0), et les ij s’interprètent donc comme les propen-
sions individuelles à occuper l’état j plutôt que l’état 0.
En supposant toujours une loi des valeurs extrêmes pour les termes de pertur-
bations uijt, ce modèle correspond à un modèle logit multinomial dynamique à
eﬀets ﬁxes. La loi conditionnelle de l’occupation de l’état j par l’agent i à t est
maintenant donnée par
P(yit = jjyi;t 1 = k;;) =
ekj+ij
1 +
P
l6=0 ekl+il
qui fait clairement apparaître une hétérogénéité des probabilités de transition due
à la fois à des termes communs de dépendance d’état et des termes spéciﬁques à
chaque individu.
4.2 Identiﬁcation, estimation
Magnac (ibid.) suggère une méthode élégante pour estimer ce type de modèles.
Il montre que, conditionnellement à une statistique adéquate, la vraisemblance
(conditionnelle) ne fait plus intervenir les eﬀets ﬁxes individuels ij. L’estimation
de ces termes n’est alors pas nécessaire pour l’obtention des kj, ce qui résout le
problème usuel des paramètres incidents sur données de panel.
Formellement,
y

ijt =
J 1 X
k=0
kj1yi;t 1=k + ij + uijt
14et on peut toujours interpréter les coeﬃcients de dépendance d’état kj en fonction
des rapports de probabilité – hétérogénéité inobservée prise en compte :
kj   0j = log
P(yit = jjyi;t 1 = k;)=P(yit = 0jyi;t 1 = k;)
P(yit = jjyi;t 1 = 0;)=P(yit = 0jyi;t 1 = 0;)
Magnac (ibid.) démontre en eﬀet qu’une statistique suﬃsante est constituée de
l’état initial y1, de l’état ﬁnal yT, et des nombres d’occurrences de chacun des
états k observés entre t = 2 et t = T   1 déﬁnis par nik =
PT 1
t=2 1yit=k :
L(yi2;:::;yi;T 1jyi1;yiT;fnikgk=1;:::;J) =
exp(
P
k
P
j
PT 1
t=2 kj1yi;t 1=k1yit=j)
P
B exp(
P
k
P
j
PT 1
t=2 kj1bi;t 1=k1bit=j)
avec B = f(bi2;:::;bi;T 1)=fnik =
PT 1
t=2 1bit=kgk=1;:::;Jg qui est l’ensemble des tra-
jectoires compatibles avec le nombre d’occurrences des états observés. Les eﬀets
individuels ij ont bien disparu de cette vraisemblance conditionnelle qu’il suﬃt
de maximiser pour estimer .
La maximisation de la vraisemblance conditionnelle (CLE) fournit alors un esti-
mateur convergent et asymptotiquement normal (Andersen, 1980) du vecteur de
paramètres kj.
L’identiﬁcation des termes de transition kj repose sur la comparaison de la tra-
jectoire observée et des trajectoires équivalentes en terme de passage par le même
nombre d’états entre 2 et T   1. En termes pratiques, une conséquence est qu’au
moins quatre périodes sont nécessaires pour estimer les kj ; nous disposons de six
périodes dans nos données. L’identiﬁcation a donc lieu uniquement sur les indivi-
dus qui changent de situation sur le marché du travail (“movers”) entre les périodes
2 et T   1. Cela signiﬁe que les trajectoires constantes entre ces deux périodes ne
contribuent pas à la vraisemblance. Nous discutons plus bas les conséquences pos-
sibles de cette restriction.
Pour tester la robustesse de nos résultats, nous utilisons également une modéli-
sation à eﬀets aléatoires. Dans ce cas, on spéciﬁe une distribution pour les eﬀets
individuels, conditionnelle aux observables. Ceci permet de relâcher le nombre de
degrés de liberté pour l’estimation, mais au prix d’une spéciﬁcation paramétrique
supplémentaire. En outre, il faut également modéliser la condition initiale, ce qui
suppose encore des hypothèses supplémentaires (voir par exemple Wooldridge,
2005).
Notons enﬁn que notre modélisation n’incorpore aucune caractéristique obser-
vable : les eﬀets ﬁxes captent en eﬀet tous les eﬀets des caractéristiques ﬁxes
15au cours du temps. Il ne nous paraît pas évident de devoir incorporer des variables
variant au cours du temps et susceptibles d’intervenir dans les transitions sur le
marché du travail. Les variables pertinentes auxquelles on pense sont l’âge ou l’an-
cienneté. Malheureusement, l’identiﬁcation de l’eﬀet de ces variables Xit requiert
par exemple une hypothèse de type Xi;T 1 = XiT (Honoré et Kyriazidou, 2003)
– “stationnarité” en ﬁn de période d’observation – qui ne serait pas remplie dans
ce cas. Par ailleurs, sur une fenêtre de dix-huit mois au total, la pertinence de ces
variables est en elle-même discutable.
5 Résultats
5.1 Transitions entre emplois temporaires et emploi stable
La Table 6 présente les matrices d’intensité des transitions obtenues à partir du
modèle décrit dans la section précédente. Les cases (k;j) représentent ainsi le lo-
garithme du rapport d’occuper l’état j plutôt que le chômage, quand on vient de
l’état k plutôt que du chômage. Sans surprise, les diagonales de cette matrice de
transition sont toujours chargées, ce qui exprime une forte persistance des états,
mais l’inertie estimée est bien moins importante que l’estimation brute (voir Table
5), constat déjà fait par Magnac (ibid.). Il faut encore rappeler que l’identiﬁcation
ne repose que sur les movers. Nous revenons sur ce point ultérieurement.
Ces résultats confortent le statut protégé des CDI : même en tenant compte de
l’hétérogénéité inobservée, ces emplois – restreints aux temps complet – sont ceux
qui présentent l’inertie la plus forte, tandis que les coeﬃcients des transitions vers
les autres états sont les plus faibles.
En se focalisant sur l’accès à un CDI à temps plein, nous constatons qu’un CDD
a e1:16 = 3:2 fois plus de chances qu’un chômeur d’accéder à un CDI plutôt qu’au
chômage un trimestre plus tard (contre 12:7 sans prise en compte de l’hétérogé-
néité inobservée). De même, ce rapport de chances s’établit à e0:76 = 2:1 pour un
intérimaire, par rapport à un chômeur (contre 7:4 sans prise en compte de l’hétéro-
généité inobservée). Selon ces résultats, les emplois en CDD, et dans une moindre
mesure les mission d’intérim, constitueraient de petits marchepieds vers l’emploi
en CDI : un salarié en CDI a en eﬀet 18 fois plus de chances qu’un salarié en CDD
d’être encore en CDI plutôt que chômeur le trimestre suivant.
165.2 Une restriction aux movers
Comme détaillé plus haut, l’estimation avec hétérogénéité inobservée repose uni-
quement sur les “movers”, c’est-à-dire les personnes de l’échantillon qui ont connu
au moins une transition entre la deuxième et la cinquième interrogation. Ceci
conduit à réduire drastiquement la taille de l’échantillon, puisque les movers ne
représentent que 17% de l’échantillon. On peut s’interroger sur la portée de cette
restriction, en particulier sur l’extrapolation possible des résultats obtenus à l’en-
semble de la population (c’est-à-dire y compris les “stayers” de l’estimation, ceux
qui ne connaissent aucune transition entre la deuxième et la cinquième période).
Celle-ci ne sera pas possible si la dépendance d’état est hétérogène selon les indivi-
dus (autrement dit, si les termes kj ne sont pas constants sur toute la population),
et si ces movers sont très diﬀérents du reste de l’échantillon.
Les coeﬃcients individuels de dépendance d’état ne sont pas estimables par la
méthode proposée, on estime donc toujours un coeﬃcient “moyen” sur une sous-
population. Des statistiques sur les caractéristiques des movers et des stayers, selon
leur statut occupé en première interrogation, montrent que les personnes étant en
CDD ou en intérim ne semblent pas trop éloignées entre les deux échantillons. En
revanche, des diﬀérences notables apparaissent entre les deux populations pour les
salariés en CDI, a priori moins susceptibles de connaître des transitions sur la
période. L’échantillon des movers en CDI est un peu plus féminin, et comprend
plus d’employés, dans le tertiaire, plus de jeunes et de seniors. De même, les carac-
téristiques des inactifs et des chômeurs sont diﬀérentes dans les deux échantillons.
Ces diﬀérences ne sont pas anecdotiques. De fait, même si les personnes en em-
ploi temporaire ont des caractéristiques semblables, nous étudions des situations
relatives. Des modiﬁcations de l’échantillon sont donc susceptibles d’avoir des ré-
percussions sur l’estimation de toutes les transitions. Ainsi, les estimations “naïves”
des transitions – sans tenir compte de la présence d’hétérogénéité inobservée – sur
le seul échantillon des movers (Table 7) sont très diﬀérentes de celles que l’on
observe sur l’ensemble de l’échantillon. De manière peut être surprenante, ce n’est
pas tant les termes d’inertie qui sont le plus modiﬁés, mais les termes de transi-
tions entre état. Les termes diagonaux apparaissent en eﬀet plus réduits que sur la
population totale, mais nettement plus élevés que les termes obtenus en corrigeant
de l’hétérogénéité inobservée. En revanche, les autres termes sont plus proches de
ceux que l’on obtient en corrigeant de l’hétérogénéité inobservée : il est donc diﬃ-
cile de savoir, dans l’étude du devenir des CDD, ce qui relève de la correction de
l’hétérogénéité inobservée ou de la restriction aux movers.
175.3 Modélisation par eﬀets aléatoires
Pour tester la robustesse de nos résultats, nous utilisons une spéciﬁcation alterna-
tive, à eﬀets aléatoires (comme Havet, 2006) aﬁn d’avoir une idée de l’incidence de
la restriction aux seuls “movers” dans la spéciﬁcation précédente. Plutôt que d’être
agnostique sur la distribution des eﬀets individuels, on impose une loi paramétrisée
par l’état initial. Nous suivons Wooldridge (2005) : en notant i = (i1;:::;i6)0
nous spéciﬁons
ijyi1  N(0 +
6 X
k=1
k1yi1=k;
)
L’estimation est eﬀectuée à partir d’une vraisemblance simulée8. Nous réalisons
800 tirages9. L’estimation est cette fois conduite sur l’ensemble des observations,
ce qui permet d’assurer que les conclusions ne sont pas liées à la restriction aux
seuls movers. Les résultats obtenus Table 8 sont intermédiaires entre les estima-
tions naïves et les estimateurs à eﬀets ﬁxes. L’inertie apparaît plus élevée, mais
moins que dans les estimations naïves. En revanche, le diagnostic porté sur l’im-
pact des contrats temporaires est très semblable à celui qu’on obtenait avec le logit
conditionnel à eﬀets ﬁxes : les salariés sous CDD ont e1;23 = 3;4 plus de chances
que les chômeurs d’accéder à un emploi en CDI plutôt qu’au chômage, et ce rap-
port s’élève à 2;6 pour les intérimaires.
Notons que la contrainte paramétrique supplémentaire introduit probablement de
l’erreur sur la vraie distribution des termes individuels, et on peut craindre que ce
modèle parvienne moins à dissocier dépendance d’état et hétérogénéité inobservée
que le modèle à eﬀets ﬁxes. Au ﬁnal, les deux modélisations reposent chacunes sur
des hypothèses précises, qu’on peut contester. Il est d’autant plus rassurant que
les deux fournissent des résultats très proches sur les intensité de transition des
salariés en CDD par rapport aux chômeurs.
5.4 Hétérogénéité de la dépendance d’état
Enﬁn, nous présentons des estimations en nous restreignant à des sous-populations
particulières, déﬁnies par des caractéristiques observables (genre, diplôme, âge...)10.
8la vraisemblance de la distribution correspond à une intégrale de dimension six impossible à
calculer selon des méthodes de type quadrature
9la condition H p
N ! +1 assure que le SMLE est convergent et asymptotiquement normal
(Laroque et Salanié, 1993).
10ce qui constitue un autre test “indirect” de l’hétérogénéité éventuelle de la dépendance d’état
selon les caractéristiques des individus
18Les résultats sont présentées en annexe (Tableaux 12 à 16). De manière ﬁnalement
assez surprenante, les résultats apparaissent assez homogènes. Les principales diﬀé-
rences portent sur l’âge. Pour les jeunes et les seniors, les CDD semblent permettre
un peu moins d’accéder à l’emploi stable que pour les 30-49 ans, mais les écarts
ne sont pas statistiquement signiﬁcatifs. L’écart le plus net est observé pour l’in-
térim : un jeune ou un senior détenteur d’une mission d’intérim a 1,6 fois plus de
chances qu’un chômeur du même âge d’obtenir un CDI le trimestre suivant plutôt
que d’être au chômage, alors que pour les 30-49 ce rapport est presque double
(2,8).
5.5 Travailler plus pour durer plus?
Au-delà de ces eﬀet agrégés, nous nous sommes intéressés à l’impact potentiel pour
les salariés en CDD de se distinguer par des horaires importants sur les transitions
professionnelles. Nous détaillons ici la construction d’un indicateur de cet “eﬀort”,
proche de la littérature qui s’est intéressée à la dimension incitative des contrats
temporaires.
5.5.1 Un indicateur d’eﬀort
Les études économiques s’intéressant aux liens entre contrat et eﬀort utilisent prin-
cipalement deux indicateurs d’eﬀort : le nombre d’heures supplémentaires et les
absences11.
Comme évoqué plus haut, le taux d’absence ne nous paraît pas un indicateur per-
tinent. Les droits à congés dépendent directement de la durée déjà travaillée : les
salariés en contrat temporaire ont donc une faible probabilité de disposer de droits
à congé. Par ailleurs, l’indemnisation des congés pour maladie peut également
dépendre du statut dans l’emploi du salarié : les indemnités journalières versées
par la sécurité sociale ne couvrent qu’une partie du salaire; en particulier, les trois
premiers jours ne sont pas remboursés (délai de carence). Selon les conventions col-
lectives ou les accords d’entreprises, un complément peut être versé (en particulier,
pour le remboursement des jours de carence) : il dépend souvent de l’ancienneté
au sein de l’entreprise. Il est donc probable que les salariés temporaires bénéﬁ-
cient d’une couverture totale moindre que les salariés “en place”. Nos données ne
contiennent pas d’information sur la couverture réelle dont dispose les salariés, ce
qui ne permet donc pas de contrôler cet eﬀet. Pour toutes ces raisons, le fait de
s’être absenté ne nous semble pas la variable la plus pertinente pour mesurer l’eﬀet
11on pourrait également utiliser le fait de travailler à domicile, le week end ou le soir. Ces indi-
cateurs risquent de capter surtout des caractéristiques de secteurs ou de professions particulières.
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En revanche, le fait d’eﬀectuer un nombre d’heures de travail élevé paraît un indi-
cateur plus pertinent d’une volonté de se distinguer. L’indicateur le plus naturel est
celui fourni par le nombre d’heures supplémentaires eﬀectuées, rémunérées ou non.
En coupe, on observe que le fait d’avoir déclaré eﬀectuer des heures supplémentaires
double les taux de transition entre CDD et CDI (qui passe 7% à 14%). De manière
surprenante, ce n’est pas le cas lorsque l’on utilise uniquement les heures supplé-
mentaires non rémunérées. Cet indicateur n’est cependant correctement renseigné
à toutes les vagues d’interrogation qu’à partir de 2007. Les estimations utilisant un
tel indicateur d’“eﬀort” portent donc sur période plus courte que précédemment,
avec un nombre d’observations plus réduit.
Nous utilisons donc plutôt des indicateurs fondés sur une mesure disponible sur
l’ensemble des interrogations, le nombre d’heures eﬀectué au cours de la semaine de
référence. La déﬁnition la plus spontanée est de la comparer à une durée “conven-
tionnelle”, liés aux obligations légales, soit 35 heures ou 39 heures. Cependant, les
durées “habituelles” peuvent diﬀérer selon les caractéristiques de l’emploi (quali-
ﬁcation, secteur d’activité en particulier) ou son statut (les règles encadrant les
temps partiels sont diﬀérentes). Nous déﬁnissons alors des indicateurs en compa-
rant la durée déclarée par le salarié au nombre d’heures moyen réalisé par des
salariés exerçant un emploi comparable. En pratique, nous construisons des distri-
butions d’horaires hebdomadaires conditionnelles aux caractéristiques observables
de l’emploi (type de contrat et secteur d’activité) pour chaque trimestre12.
Nous déﬁnissons alors l’eﬀort comme le fait de se “distinguer” par un volume ho-
raire plus important, i.e. de se situer dans des quantiles élevés de cette distribution.
Nous considérerons par exemple qu’un salarié sous CDD a fourni des “eﬀorts si-
gniﬁcatifs” s’il se situe dans le dernier quartile de la distribution des salariés ayant
un emploi avec les mêmes caractéristiques. Inversement, le fait d’avoir nettement
moins travaillé que les autres peut constituer un signal (négatif cette fois). No-
tons que l’avantage de cette déﬁnition est d’être objective, et d’être moins sensible
aux biais de déclaration sur les horaires “habituels”. Elle englobe a priori égale-
ment le fait d’être plus ou moins absent. Les transitions brutes montrent que les
salariés qui ont déclaré avoir travaillé signiﬁcativement plus que les autres ont lé-
gèrement plus de chances d’obtenir un CDI le trimestre suivant (on passe de 7%
12Notons que nous pourrions également le comparer à une distribution conditionnelle aux
caractéristiques individuelles du salarié. Selon leur âge, leur sexe ou leurs obligations familiales,
l’arbitrage revenu/loisir lié au fait d’eﬀectuer des heures supplémentaires ne sera pas le même.
Cependant, il nous semble que ces dimensions sont moins pertinentes pour l’employeur, dans son
choix de prolonger le contrat d’un salarié
20à 10%). Le fait que l’écart soit moins important que lorsque l’on utilise les heures
supplémentaires peut s’expliquer par le fait que cet indicateur intègre plus d’in-
formation que les déclarations d’heures supplémentaires, puisqu’il est conditionnel
aux caractéristiques de l’emploi et du secteur ce trimestre donné. Faire des heures
supplémentaires peut en eﬀet être signe d’un pic d’activité de l’entreprise. L’in-
dicateur relatif réduit a priori une partie de cette endogénéité, puisqu’il contrôle
pour des eﬀets de conjoncture sectorielle. Reste une endogénéité individuelle : les
salariés qui travaillent signiﬁcativement plus que les autres peuvent avoir des ca-
ractéristiques (motivation par exemple), qui expliquent que leur emploi soit plus
souvent transformé en CDI également.
5.5.2 Résultats
Pour tenir compte de l’hétérogénéité inobservée, nous utilisons le modèle à eﬀets
ﬁxes développé plus haut. Pour analyser l’impact incitatif des contrats tempo-
raires, nous comparons les probabilités respectives d’obtenir un CDI le trimestre
suivant selon que le salarié en CDD ait travaillé plus, au sens des indicateurs pré-
sentés plus haut, ou non. Nous distinguons donc deux états : “CDD eﬀort” renvoie
au fait d’être en CDD et d’avoir eﬀectué plus d’heures que les personnes dans
une situation équivalente, et les “CDD non eﬀort” à celui d’être en CDD et de
ne pas avoir eﬀectué plus d’heures. Pour ne pas multiplier les états, l’interim est
ici regroupé dans l’état “autre activité”. Une fois l’hétérogénéité inobservée prise
en compte (Table 9), on n’observe pas de diﬀérence signiﬁcative dans les chances
d’obtenir un emploi sous CDI pour les salariés sous CDD, qu’ils aient travaillé
nettement plus que les salariés comparables ou pas.
Ce résultat est vrai quel que soit l’indicateur retenu. La Table 10 présente les pro-
babilités relatives d’obtenir un CDI plutôt qu’un CDI pour des salariés en CDD
(les matrices entières ne sont pas présentées ici par souci de clarté de présentation),
en utilisant plusieurs indicateurs d’eﬀort : avoir travaillé plus que 35 heures, plus
que 39 heures, avoir déclaré travailler des heures supplémentaires, ou avoir travaillé
nettement moins que les autres (premier décile de la distribution des heures tra-
vaillées)13. Notons que dans le cas des heures supplémentaires, l’estimation porte
sur un eﬀectif plus réduit, l’information sur les heures supplémentaires n’étant pas
correctement renseignée à toutes les vagues d’interrogations de l’Enquête. Quel que
soit l’indicateur retenu, le fait de travailler plus ne semble pas avoir d’impact signi-
ﬁcatif sur la probabilité d’obtenir un CDI, plutôt que d’être chômeur, le trimestre
suivant. On observe un écart plus important lorsque l’on compare les salariés en
13le premier quartile s’établit sur l’ensemble de l’échantillon à 35 heures, et ne traduit pas un
comportement très diﬀérent
21CDD qui ont travaillé nettement moins que les autres (ce qui regroupent égale-
ment les salariés en congés), mais cet écart n’est pas signiﬁcatif aux seuils habituels.
Nous estimons également notre modèle sur le sous-échantillon des jeunes (per-
sonnes âgées de 18 à 29 ans), population a priori la plus concernée par les emplois
temporaires. L’emploi temporaire est devenu pour beaucoup une étape de l’inser-
tion dans la vie active. De nombreux emplois temporaires sont convertis en emploi
permanent dans la même entreprise (Givord, 2006) pour les salariés en début de
vie active, ce qui accrédite l’idée d’une utilisation des contrats temporaires comme
période d’essai. On pourrait donc supposer que l’aspect incitatif joue à plein pour
ces salariés. Cependant, comme pour les autres, nous ne trouvons pas d’impact
signiﬁcatif du fait de travailler nettement plus sur les transitions vers l’emploi
stable (Table 11).
6 Conclusion
Dans cette étude, nous proposons une estimation de l’intensité des transitions sur
le marché du travail. Pour cela, nous mobilisons les données de l’enquête Emploi
en continu qui nous permet de distinguer diﬀérents contrats temporaires. En ef-
fet, ceux-ci correspondent souvent à des logiques diﬀérentes. Nous pouvons alors
estimer ﬁnement l’impact d’un contrat temporaire donné sur la trajectoire profes-
sionnelle.
Nos estimations montrent que les contrats courts améliorent en partie, mais en par-
tie seulement, les perspectives professionnelles des salariés qui en bénéﬁcient. Les
matrices d’intensité des transitions entre les diﬀérents états professionnels restent
marquées par une forte inertie, même en tenant compte des eﬀets liés à l’hétéro-
généité individuelle.
Ces résultats mériteraient d’être approfondis. En particulier, on peut s’interroger
sur la probable hétérogénéité de la dépendance d’état selon certaines catégories.
Beﬀy, Coudin et Rathelot (2008) proposent une approche intéressante pour aborder
ce sujet. On peut également s’interroger sur les restrictions auxquelles conduisent
le fait d’exclure de l’estimation les personnes qui ne connaissent aucune transition
sur la période, notamment le fait que celles-ci n’ont pas les mêmes caractéristiques
observables. Enﬁn, on se limite à une modélisation de type Markov d’ordre 1 pour
la dynamique de la trajectoire. On peut s’interroger sur une persistance à plus
d’un trimestre. Le recul temporel fourni par nos données n’est cependant pas suﬃ-
sant pour étudier cela plus en avant. Notons par ailleurs que les résultats obtenus
ici sont purement descriptifs, et tributaires du fonctionnement du marché du tra-
22vail tel qu’il est. Il n’est en particulier peu probable que les résultats seraient les
mêmes si on étendait, ou on restreignait, l’usage des contrats temporaires (voir
par exemple Kahn, 2007 pour une simulation de telles modiﬁcations).
Nos estimations apportent des éléments de réponse sur l’éventuelle dimension “inci-
tative” des CDD. Notre postulat est que si ces contrats sont eﬀectivement utilisés
pour inciter les salariés à faire plus d’eﬀorts, alors les salariés en CDD qui tra-
vaillent nettement plus que les autres devraient voir leur contrat plus souvent
transformé en CDI. On observe bien que les salariés en CDD ont plus de chances
d’obtenir un CDI lorsqu’ils font des heures supplémentaires, mais cet eﬀet dispa-
raît lorsque l’hétérogénéité inobservée est prise en compte. Ce résultat est robuste
lorsque l’on considère des indicateurs plus précis du fait de travailler plus. Nos
estimations ne permettent donc pas de valider cette hypothèse. Il est évidemment
diﬃcile d’aller plus loin. D’une part parce que notre indicateur n’est qu’une me-
sure imparfaite du “travailler plus” qui lui-même n’est qu’une dimension de l’eﬀort.
D’autre part parce que le fait de faire un volume d’heures conséquent n’est qu’un
moyen parmi d’autres de se signaler. Cette question n’est à notre sens pas anec-
dotique, car elle renvoie à l’utilisation éventuelle des CDD comme période d’essai.
Cette utilisation, qui est de fait un contournement du droit du travail, est assez
souvent évoquée dans le débat public. Il serait intéressant de modéliser explicite-
ment les évolutions dans le temps des intensités des transitions des CDD et des
CDI (voir par exemple Gagliarducci, ibid ou Boockman et Hagel, 2005).
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IIITab. 1 – Composition de l’échantillon
Nombre d’individus Fréquence (en %)
Inactivité 27736 22.0
Chômage BIT 8553 6.8
CDI à temps complet 44390 35.3
Fonction Publique à temps complet 14499 11.5
CDD à temps complet 2237 1.8
Intérim à temps complet 1548 1.2
Indépendants à temps complet 9156 7.3
Autres temporaires à temps complet 2510 2.0
Temps Partiel 15220 12.1
Total 125849 100
Source : EEC 2002-2008, Champ : N=125849 individus de 18 à 60 ans présents 6 fois en première interrogationTab. 2 – Statistiques descriptives
CDI CDD Interim
Femmes 0:35 0:52 0:28
(0:002) (0:01) (0:01)
Bacheliers et + 0:38 0:44 0:31
(0:002) (0:01) (0:01)
15-29 ans 0:15 0:49 0:47
(0:002) (0:01) (0:01)
30-49 ans 0:62 0:43 0:45
(0:002) (0:01) (0:01)
50-60 ans 0:23 0:08 0:08
(0:002) (0:01) (0:01)
Ouvriers 0:36 0:42 0:80
(0:002) (0:01) (0:01)
Employés 0:23 0:34 0:11
(0:002) (0:01) (0:01)
Prof. intermédiaires 0:26 0:17 0:08
(0:002) (0:01) (0:01)
Cadres 0:15 0:08 0:01
(0:002) (0:01) (0:01)
Agriculture 0:02 0:06 0:00
(0:001) (0:005) (0:00)
Industrie 0:30 0:19 0:46
(0:002) (0:01) (0:01)
BTP 0:08 0:06 0:16
(0:002) (0:004) (0:01)
Tertiaire 0:59 0:67 0:35
(0:002) (0:01) (0:01)
Nombre d’observations 44390 2237 1548
Source : EEC 2002-2008. CDD, Intérim et CDI à temps complets, première interrogationTab. 3 – Durées initiales, en mois, des contrats temporaires – Temps complets
uniquement
Type de contrat Moyenne Ecart-type Médiane Mode Nombre d’observations
CDD 6 6 5 6 2237
Intérim 3 7 1 0.25 1548
Source : EEC 2002-2008, Champ : N=125849 individus de 18 à 60 ans présents 6 fois en première interrogation
Tab. 4 – Temps de travail hebdomadaires – Temps complets uniquement
Type de contrat Moyenne Ecart-type p10 p25 p50 p75 p90 Nb d’obs
CDI 37.3 9.6 28 35 37 40 48 37979
CDD 35.9 9.3 27.5 35 35 39 45 1699
Intérim 34.5 7.8 24 35 35 39 40 1408
CDI hors cadres 36.5 9.1 28 35 36 40 45 32119
CDD hors cadres 35.8 9 28 35 35 39 44 1583
Intérim hors cadres 34.4 7.8 24 35 35 39 40 1392
Source : EEC 2002-2008, Champ : N=125849 individus présents 6 fois en première interrogation renseignant le nombre d’heures
Tab. 5 – Intensité des transitions entre les états – Estimation naïve
CDI CDD Intérim Temps
partiel
Autre ac-
tivité
Inactivité
CDI 7.98 1.16 0.77 1.77 1.83 1.74
(0.49) (0.14) (0.18) (0.10) (0.15) (0.08)
CDD 2.54 3.86 0.87 0.83 0.69 1.03
(0.12) (0.09) (0.18) (0.14) (0.24) (0.10)
Intérim 2.00 1.34 4.31 -0.01 0.36 0.40
(0.14) (0.15) (0.09) (0.22) (0.31) (0.14)
Temps partiel 2.65 0.84 0.22 5.97 2.48 1.76
(0.11) (0.15) (0.21) (0.07) (0.12) (0.08)
Autre activité 2.77 1.11 1.01 2.18 8.48 2.34
(0.09) (0.20) (0.23) (0.13) (0.11) (0.10)
Inactivité 1.31 0.81 0.17 1.22 2.79 4.52
(0.10) (0.09) (0.13) (0.07) (0.09) (0.04)
Source : EEC 2002-2008, Champ : N=125849 personnes de 18 à 60 ans entre la première et la seconde interrogation présents 6 fois
Lecture : Un CDD a e2:54 = 12:7 fois plus de chances qu’un chômeur d’obtenir un CDI plutôt que d’être chômeur le trimestre suivantTab. 6 – Intensité des transitions entre les états (modèle à eﬀets ﬁxes)
CDI CDD Intérim Temps par-
tiel
Autre acti-
vité
Inactivité
CDI 4.02 0.13 0.09 0.67 0.27 0.87
(0.09) (0.11) (0.14) (0.12) (0.18) (0.08)
CDD 1.16 1.77 -0.41 0.34 -0.10 0.48
(0.09) (0.06) (0.12) (0.10) (0.14) (0.07)
Intérim 0.76 0.23 1.51 0.54 -0.12 0.11
(0.12) (0.10) (0.07) (0.14) (0.21) (0.10)
Temps partiel 0.86 0.56 0.30 2.84 0.97 0.66
(0.11) (0.10) (0.15) (0.06) (0.11) (0.06)
Autre activité 0.77 0.14 -0.06 0.49 3.28 0.73
(0.15) (0.14) (0.20) (0.11) (0.10) (0.08)
Inactivité 0.27 0.11 -0.06 0.27 0.77 1.60
(0.09) (0.07) (0.09) (0.06) (0.08) (0.04)
Source : EEC 2002-2008, Champ : N=20996 “movers” sur T=6 trimestres
Lecture : Un CDD a e1:16 = 3:2 fois plus de chances qu’un chômeur d’obtenir un CDI plutôt que d’être chômeur le trimestre suivant
Tab. 7 – Intensité des transitions entre les états – Estimation naïve, movers uni-
quement
CDI CDD Intérim Temps par-
tiel
Autre acti-
vité
Inactivité
CDI 6.19 0.92 0.45 1.05 0.90 1.16
(0.13) (0.16) (0.21) (0.16) (0.27) (0.11)
CDD 1.38 3.26 0.46 0.53 0.17 0.73
(0.25) (0.10) (0.21) (0.19) (0.36) (0.12)
Intérim 1.27 0.94 3.74 -0.02 -0.14 0.19
(0.29) (0.17) (0.11) (0.27) (0.46) (0.16)
Temps partiel 2.07 0.66 0.12 4.63 1.79 1.35
(0.19) (0.16) (0.23) (0.09) (0.19) (0.10)
Autre activité 2.03 0.78 0.82 1.33 6.09 1.70
(0.26) (0.22) (0.25) (0.19) (0.14) (0.13)
Inactivité 1.31 0.67 -0.01 1.00 1.93 2.84
(0.16) (0.10) (0.14) (0.10) (0.13) (0.05)
Source : EEC 2002-2008, Champ : N=20996 “movers” de 18 à 60 ans entre la première et la seconde interrogation présents 6 fois
Lecture : Un CDD a e1:38 = 4 fois plus de chances qu’un chômeur d’obtenir un CDI plutôt que d’être chômeur le trimestre suivantTab. 8 – Intensité des transitions entre les états (modèle à eﬀets aléatoires)
CDI CDD Intérim Temps par-
tiel
Autre acti-
vité
Inactivité
CDI 5.40 0.06 -0.02 0.93 0.52 1.09
(0.07) (0.09) (0.11) (0.08) (0.12) (0.06)
CDD 1.23 2.22 -0.45 0.34 -0.21 0.59
(0.08) (0.06) (0.11) (0.09) (0.13) (0.07)
Intérim 0.95 0.24 1.90 0.57 -0.08 0.18
(0.10) (0.09) (0.07) (0.13) (0.18) (0.09)
Temps partiel 1.31 0.55 0.37 3.63 0.89 0.77
(0.08) (0.08) (0.13) (0.06) (0.09) (0.06)
Autre activité 0.99 0.12 -0.23 0.56 4.30 0.95
(0.11) (0.11) (0.16) (0.09) (0.09) (0.07)
Inactivité 0.30 0.16 -0.05 0.28 0.99 1.84
(0.07) (0.06) (0.05) (0.07) (0.07) (0.04)
Source : EEC 2002-2008, Échantillon complet de N=125849 individus
Lecture : Un CDD a e1:23 = 3:4 fois plus de chances qu’un chômeur d’obtenir un CDI plutôt que d’être chômeur le trimestre suivant
Tab. 9 – Intensité des transitions entre les états (modèle à eﬀets ﬁxes) – Impact
du fait de travailler plus
CDI CDD
eﬀort=0
CDD
eﬀort=1
Temps par-
tiel
Autre acti-
vité
Inactivité
CDI 4.08 0.06 -0.01 0.68 0.09 0.88
(0.09) (0.13) (0.22) (0.12) (0.12) (0.08)
CDD eﬀort=0 1.20 1.76 1.57 0.29 -0.35 0.48
(0.11) (0.08) (0.12) (0.11) (0.11) (0.09)
CDD eﬀort=1 1.29 1.47 1.77 0.32 -0.14 0.35
(0.17) (0.13) (0.16) (0.21) (0.20) (0.17)
Temps partiel 0.90 0.55 0.39 2.85 0.47 0.65
(0.11) (0.11) (0.20) (0.06) (0.09) (0.06)
Autre activité 0.74 0.19 0.30 0.28 2.13 0.32
(0.10) (0.10) (0.18) (0.09) (0.06) (0.06)
Inactivité 0.33 0.09 0.37 0.26 0.24 1.60
(0.09) (0.08) (0.15) (0.06) (0.06) (0.04)
Source : EEC 2002-2008, Champ : N=21088 “movers”
Lecture : Un CDD “travaillant plus” a e1:29 = 3:6 fois plus de chances qu’un chômeur d’obtenir un CDI plutôt que d’être chômeur le trimestre suivantTab. 10 – Rapports de chances d’obtention d’un CDI pour les salariés en CDD
selon diﬀérents indicateurs d’eﬀort
Heures déclarées > 3eme quartile 1.09
(0.20)
Heures déclarées > 39 heures 0.95
(0.17)
Heures déclarées > 35 heures 1.07
(0.15)
Heures déclarées < 1er décile 0.74
(0.13)
Heures supplémentaires 0.78
(0.30)
Source : EEC 2002-2008
Lecture : Pour un CDD, travailler plus de 39 heures multiplie par 0.95
la probabilité d’être en CDI plutôt que chômeur le trimestre suivant
Tab. 11 – Intensité des transitions entre les états (modèle à eﬀets ﬁxes) – 18-29
ans
CDI CDD
eﬀort=0
CDD
eﬀort=1
Temps par-
tiel
Autre acti-
vité
Inactivité
CDI 4.04 0.04 -0.29 0.73 0.15 0.85
(0.17) (0.21) (0.39) (0.20) (0.20) (0.16)
CDD eﬀort=0 1.09 1.66 1.54 0.25 -0.30 0.72
(0.15) (0.12) (0.19) (0.17) (0.15) (0.11)
CDD eﬀort=1 1.30 1.37 1.36 0.02 -0.30 0.29
(0.27) (0.19) (0.26) (0.30) (0.28) (0.23)
Temps partiel 0.84 0.51 0.31 2.50 0.51 0.94
(0.18) (0.16) (0.29) (0.11) (0.13) (0.10)
Autre activité 0.55 0.08 -0.06 0.24 2.00 0.51
(0.15) (0.13) (0.27) (0.13) (0.09) (0.09)
Inactivité 0.28 0.19 0.28 0.37 0.50 1.81
(0.14) (0.11) (0.21) (0.09) (0.08) (0.06)
Source : EEC 2002-2008, Champ : N=7705 “movers” âgés de 18 à 29 ans
Lecture : Un CDD "eﬀort" a e1:30 = 3:6 fois plus de chances qu’un chômeur d’obtenir un CDI plutôt que d’être chômeur le trimestre suivantTab. 12 – Intensité des transitions entre les états (modèle à eﬀets ﬁxes) – 18-29
ans
CDI CDD Intérim Temps par-
tiel
Autre acti-
vité
Inactivité
CDI 4.01 -0.02 0.15 0.73 0.32 0.85
(0.17) (0.19) (0.24) (0.20) (0.32) (0.16)
CDD 1.10 1.58 -0.37 0.21 -0.12 0.66
(0.15) (0.10) (0.17) (0.15) (0.20) (0.11)
Intérim 0.57 0.16 1.47 0.32 -0.24 0.13
(0.19) (0.15) (0.11) (0.21) (0.28) (0.14)
Temps partiel 0.83 0.45 0.25 2.51 1.02 0.96
(0.18) (0.15) (0.20) (0.11) (0.16) (0.10)
Autre activité 0.64 -0.07 0.05 0.49 3.17 0.94
(0.22) (0.19) (0.25) (0.16) (0.15) (0.12)
Inactivité 0.26 0.19 0.07 0.38 1.06 1.84
(0.14) (0.10) (0.12) (0.09) (0.11) (0.06)
Source : EEC 2002-2008, Champ : N=7676 “movers” âgés de 18 à 29 ans
Lecture : Un CDD a e1:10 = 2:7 fois plus de chances qu’un chômeur d’obtenir un CDI plutôt que d’être chômeur le trimestre suivant
Tab. 13 – Intensité des transitions entre les états (modèle à eﬀets ﬁxes) – 30-49
ans
CDI CDD Intérim Temps par-
tiel
Autre acti-
vité
Inactivité
CDI 4.06 0.24 0.18 0.64 0.23 1.02
(0.13) (0.17) (0.20) (0.18) (0.28) (0.12)
CDD 1.34 1.82 -0.50 0.43 -0.18 0.27
(0.16) (0.11) (0.20) (0.16) (0.28) (0.15)
Intérim 1.04 0.24 1.57 0.63 0.14 0.20
(0.19) (0.17) (0.11) (0.23) (0.37) (0.18)
Temps partiel 0.91 0.52 0.23 3.05 1.15 0.43
(0.17) (0.17) (0.24) (0.09) (0.18) (0.11)
Autre activité 1.02 0.34 -0.12 0.48 3.38 0.68
(0.25) (0.28) (0.36) (0.18) (0.16) (0.16)
Inactivité 0.42 0.04 -0.22 0.22 0.50 1.50
(0.13) (0.14) (0.17) (0.10) (0.14) (0.06)
Source : EEC 2002-2008, Champ : N=8466 “movers” âgés de 30 à 49 ans
Lecture : Un CDD a e1:34 = 3:8 fois plus de chances qu’un chômeur d’obtenir un CDI plutôt que d’être chômeur le trimestre suivantTab. 14 – Intensité des transitions entre les états (modèle à eﬀets ﬁxes) – 50-60
ans
CDI CDD Intérim Temps par-
tiel
Autre acti-
vité
Inactivité
CDI 4.30 -0.64 -0.17 0.82 0.31 0.67
(0.28) (0.52) (0.58) (0.32) (0.44) (0.19)
CDD 1.13 1.81 -0.02 0.13 1.47 0.78
(0.39) (0.24) (0.49) (0.43) (0.82) (0.31)
Intérim 0.47 -0.18 1.40 1.41 -1.30 -0.63
(0.55) (0.48) (0.32) (0.64) (1.20) (0.58)
Temps partiel 1.04 0.00 -0.17 2.96 0.55 0.22
(0.34) (0.42) (0.78) (0.17) (0.35) (0.18)
Autre activité 1.08 0.30 -0.38 0.46 3.15 0.43
(0.42) (1.15) (0.95) (0.35) (0.31) (0.26)
Inactivité 0.37 0.20 0.08 0.06 0.37 1.47
(0.26) (0.30) (0.49) (0.19) (0.25) (0.09)
Source : EEC 2002-2008, Champ : N=3805 “movers” âgés de 50 à 60 ans
Lecture : Un CDD a e1:13 = 3:1 fois plus de chances qu’un chômeur d’obtenir un CDI plutôt que d’être chômeur le trimestre suivant
Tab. 15 – Intensité des transitions entre les états (modèle à eﬀets ﬁxes) – Femmes
CDI CDD Intérim Temps par-
tiel
Autre acti-
vité
Inactivité
CDI 4.14 -0.04 0.34 0.67 0.26 0.88
(0.15) (0.20) (0.27) (0.15) (0.25) ((0.13)
CDD 1.19 1.68 -0.30 0.48 -0.35 0.45
(0.16) (0.10) (0.20) (0.13) (0.22) (0.11)
Intérim 0.92 0.48 1.57 0.81 0.35 0.17
(0.23) (0.18) (0.13) (0.20) (0.33) (0.17)
Temps partiel 1.05 0.47 0.50 2.84 0.88 0.62
(0.14) (0.13) (0.20) (0.(07) (0.14) (0.08)
Autre activité 0.95 0.17 -0.08 0.49 3.14 0.72
(0.22) (0.21) (0.36) (0.14) (0.14) (0.12)
Inactivité 0.35 0.07 0.07 0.21 0.50 1.55
(0.13) (0.10) (0.16) (0.07) (0.11) (0.05)
Source : EEC 2002-2008, Champ : N=12066 “movers” femmes
Lecture : Un CDD a e1:19 = 3:3 fois plus de chances qu’un chômeur d’obtenir un CDI plutôt que d’être chômeur le trimestre suivantTab. 16 – Intensité des transitions entre les états (modèle à eﬀets ﬁxes) – Hommes
CDI CDD Intérim Temps par-
tiel
Autre acti-
vité
Inactivité
CDI 3.99 0.08 0.02 0.65 0.25 0.89
(0.12) (0.15) (0.17) (0.21) (0.26) (0.11)
CDD 1.23 1.74 -0.50 -0.16 -0.05 0.50
(0.13) (0.10) (0.16) (0.20) (0.22) (0.12)
Intérim 0.68 0.07 1.47 0.30 -0.35 0.09
(0.15) (0.14) (0.09) (0.21) (0.29) (0.13)
Temps partiel 0.58 0.59 0.14 2.88 1.05 0.78
(0.20) (0.18) (0.22) (0.12) (0.19) (0.13)
Autre activité 0.67 0.02 -0.05 0.52 3.46 0.75
(0.20) (0.21) (0.24) (0.19) (0.15) (0.13)
Inactivité 0.30 0.18 -0.12 0.39 1.06 1.70
(0.12) (0.11) (0.12) (0.12) (0.12) (0.06)
Source : EEC 2002-2008, Champ : N=8930 “movers” hommes
Lecture : Un CDD a e1:23 = 3:4 fois plus de chances qu’un chômeur d’obtenir un CDI plutôt que d’être chômeur le trimestre suivantG 9001  J. FAYOLLE et M. FLEURBAEY 
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